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Liberté de prescription du médecin:
l'hydroxychloroquine, un exemple de gestion
liberticide des libertés de premier rang
Actualité législative publié le 17/06/2020, vu 2750 fois, Auteur : Le BLOG de Maître Muriel 
Bodin, avocate

La gestion de la liberté de prescription des médecins, à travers l'affaire dite de
l'Hydroxychloroquine/PLAQUENIL pose celle de la gestion des libertés fondamentales en
période d'urgence sanitaire.

 

M et Mme XX, XY et Autres,

Requérants

Ayant pour avocat

Mai?tre Muriel BODIN, avocat au Barreau de PARIS, 222, boulevard Saint

Germain a? PARIS (75007) courriel : maitremurielbodin@gmail.com te?l : 01.42.60.04.31 - fax :
01.72.70.34.88

 

CONTRE :

Le Premier Ministre
le Ministre de la Sante? et des Solidarite?s La Haute Autorite? de sante?

tendant a? L’ANNULATION :

A titre principal

L’article 19 du De?cret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures ge?ne?rales
ne?cessaires pour faire face a? l'e?pide?mie de covid-19 dans le cadre de l'e?tat d'urgence
sanitaire LOI n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'e?tat d'urgence sanitaire et comple?tant 
ses dispositions 

ET
Les recommandations de la Haute Autorite? de Sante? des 5 mars, 23 mars, 24 avril 2020 et en
ce qu’elle fonde les dispositions attaque?es du de?cret ainsi que tout avis scientifique de cette
autorite? administrative relatif sur la prise en charge des malades COVID-19 de?s lors qu’ils ne
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sont pas hospitalise?s.

A titre subsidiaire,

L’annulation de la de?cision implicite de refus de retirer les dispositions du de?cret pre?cite?, en
son article 19 et tous autres a? suivre visant a? limiter la liberte? de prescription des me?decins
ge?ne?ralistes et la liberte? the?rapeutique des patients.

Production 2 : Lettre recommande?e avec AR de mise en demeure en vue du retrait 

I. EXPOSE DES FAITS

 

Le 31 de?cembre 2019, l’Organisation mondiale de la sante? (OMS) a e?te? informe?e par les
autorite?s chinoises d’un e?pisode de cas groupe?s de pneumonies dont tous les cas initialement
confirme?s avaient un lien avec un marche? d’animaux vivants dans la ville de Wuhan (re?gion du
Hubei), en Chine.

Le 9 janvier 2020, un nouveau virus e?mergent a e?te? identifie? par l’OMS comme e?tant
responsable de ces cas groupe?s de pneumopathies en Chine.

Il s’agit d’un coronavirus, temporairement de?signe? par l’OMS virus 2019-nCoV (novel
coronavirus), puis le 11 fe?vrier 2020 officiellement de?signe? par l’OMS SARS-CoV-2,
responsable de la maladie Covid-19 (Coronavirus disease).

Le 30 janvier 2020, au regard de l’ampleur de l’e?pide?mie l’OMS a de?clare? que cette
e?pide?mie constituait une Urgence de Sante? Publique de Porte?e Internationale (USPPI).

Le 28 fe?vrier 2020, la France est passe?e au stade 2 (foyers isole?s) de l'e?pide?mie d’infections
a? SARS-COV-2, puis le 14 mars au stade 3 (circulation active du virus dans le pays).

Le 5 mars 2020, la Haute Autorite? de Sante? rendait, a? la demande du Ministre de la Sante?, un
premier avis.

Pie?ce communique?e 3: Avis du 5 mars de la HAS 

Le 10 mars, la HAS rendait un autre avis provisoire tout aussi peu contraste? titre? :

Recommandations relatives a? la pre?vention et a? la prise en charge du COVID 19 chez les
patients a? risque de formes se?ve?res.

Pie?ce communique?e 4 : Avis du 10 avril de la HAS 

Le 14 mars, la HAS faisait part au directeur ge?ne?ral de la Sante?, d’un certain nombre de
pre?conisations relatives a? la pre?vention et a? la prise en charge du COVID-19 chez les
patients a? risque de formes se?ve?res et ce faisant pre?cisait :
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p.3 : Ces mesures pourront e?tre leve?es lorsque le pic e?pide?mique sera passe? et que 
l’entourage de ces personnes aura acquis une immunite? permettant de faire une barrie?re autour 
d’eux. 

Ce point devra e?tre re?e?value? en fonction de l’e?volution des connaissances. 

p. 6 : Il est recommande? de proposer aux patients de participer a? des protocoles
the?rapeutiques acade?miques.

Le 23 mars 2020, l’e?tat d’urgence sanitaire e?tait de?clare? par la loi n° 2020-290 du 23 mars
2020 d'urgence pour faire face a? l'e?pide?mie de covid-19.

Par son article 4 , le de?lai et le cadre territorial de l’e?tat d’urgence e?tait pose? :

« Par de?rogation aux dispositions de l'article L. 3131-13 du code de la sante? publique, l'e?tat 
d'urgence sanitaire est de?clare? pour une dure?e de deux mois a? compter de l'entre?e en 
vigueur de la pre?sente loi. 

L'e?tat d'urgence sanitaire entre en vigueur sur l'ensemble du territoire national. Toutefois, un 
de?cret en conseil des ministres pris sur le rapport du ministre charge? de la sante? peut en 
limiter l'application a? certaines des circonscriptions territoriales qu'il pre?cise. 

La prorogation de l'e?tat d'urgence sanitaire au-dela? de la dure?e pre?vue au premier aline?a du 
pre?sent article ne peut e?tre autorise?e que par la loi.
Il peut e?tre mis fin a? l'e?tat d'urgence sanitaire par de?cret en conseil des ministres avant 
l'expiration du de?lai fixe? au me?me premier aline?a.» 

Tandis que dans son article 11- m), il est indique? que :

 

« Dans les conditions pre?vues a? l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorise? a? 
prendre par ordonnances, dans un de?lai de trois mois a? compter de la publication de la 
pre?sente loi, toute mesure, pouvant entrer en vigueur, si ne?cessaire, a? compter du 12 mars 
2020, relevant du domaine de la loi et, le cas e?che?ant, a? les e?tendre et a? les adapter aux 
collectivite?s mentionne?es a? l'article 72-3 de la Constitution (...) 

11 m) « aux autorite?s compe?tentes de prendre toutes mesures relevant du code de la sante? 
publique et du code de la recherche afin, dans le respect des meilleures pratiques me?dicales et 
de la se?curite? des personnes, de simplifier et d'acce?le?rer la recherche fondamentale et 
clinique visant a? lutter contre l'e?pide?mie de covid-19; (...) 

3° Afin de faire face aux conse?quences, pour les e?tablissements de sante? mentionne?s a? 
l'article L. 6111-1 du code de la sante? publique, de la propagation de l'e?pide?mie de covid-19 et 
des charges de?coulant de la prise en charge des patients affecte?s par celui-ci, toute mesure 
de?rogeant aux re?gles de financement de ces e?tablissements ; » 

Article 1 de la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'e?tat d'urgence sanitaire et
comple?tant ses dispositions de?clare que
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I. - L'e?tat d'urgence sanitaire de?clare? par l'article 4 de la loi n° 2020- 290 du 23 mars 2020 
d'urgence pour faire face a? l'e?pide?mie de covid- 19 est proroge? jusqu'au 10 juillet 2020 inclus. 

En vertu de cette loi, il est fait application de l’article L.3131-15- 9°du code de la sante? publique :

 

« Dans les circonscriptions territoriales ou? l'e?tat d'urgence sanitaire est de?clare?, le Premier 
ministre peut, par de?cret re?glementaire pris sur le rapport du ministre charge? de la sante?, aux 
seules fins de garantir la sante? publique : (...) 

9°) En tant que de besoin, prendre toute mesure permettant la mise a? la disposition des patients 
de me?dicaments approprie?s pour l'e?radication de la catastrophe sanitaire ; 

Les mesures prescrites en application des 1° a? 10° du pre?sent article sont strictement 
proportionne?es aux risques sanitaires encourus et approprie?es aux circonstances de temps et 
de lieu. Il y est mis fin sans de?lai lorsqu'elles ne sont plus ne?cessaires. » 

Le me?me jour, la Haute Autorite? de Sante? rendait un comple?ment a? son avis du 5 mars au
Gouvernement sur la prise en charge the?rapeutique des malades du COVID 19.

Pie?ce communique?e 3 : avis de la HAS du 5 mars 2020 Pie?ce communique?e 5: avis de la 
HAS du 23 mars 2020 

Le 25 mars 2020, les services du Premier Ministre publiaient un de?cret au Journal officiel qui
indiquait un certain nombre de mesures pour la gestion de la crise du COVID 19. L’article 12 avait
trait aux masques et leur port.

Le 13 mai, une modification du de?cret 2020- 293 par un de?cret n° 2020-548 du 11 mai 2020,
introduit l’article 19 dans son chapitre 7, qui limite les prescriptions de certaines mole?cules et
me?dicaments, dont le PLAQUENIL et de?rive?s de l’hydroxychloroquine (HCQ), a? des cas bien
pre?cis et en interdit la prescription hors e?tablissement de sante?, par les me?decins
ge?ne?ralistes et spe?cialistes exception faite des professionnels de quelques spe?cialite?s
limitativement e?nume?re?es et des prescripteurs initiaux lors d’un renouvellement.

 

L’article 19 du de?cret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures ge?ne?rales
ne?cessaires pour faire face a? l'e?pide?mie de covid-19 dans le cadre de l'e?tat d'urgence
sanitaire qui stipule

Par de?rogation a? l'article L. 5121-8 du code de la sante? publique, l'hydroxychloroquine et 
l'association lopinavir/ritonavir peuvent e?tre prescrits, dispense?s et administre?s sous la 
responsabilite? d'un me?decin aux patients atteints par le covid-19, dans les e?tablissements de 
sante? qui les prennent en charge, ainsi que, pour la poursuite de leur traitement si leur e?tat le 
permet et sur autorisation du prescripteur initial, a? domicile. Ces prescriptions interviennent, 
apre?s de?cision colle?giale, dans le respect des recommandations du Haut Conseil de la sante? 
publique et, en particulier, de l'indication pour les patients atteints de pneumonie oxyge?no-
reque?rante ou d'une de?faillance d'organe. 
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Les me?dicaments mentionne?s au premier aline?a sont fournis, achete?s, utilise?s et pris en 
charge par les e?tablissements de sante? conforme?ment a? l'article L. 5123-2 du code de la 
sante? publique. 

Ils sont vendus au public et au de?tail par les pharmacies a? usage inte?rieur autorise?es et pris 
en charge conforme?ment aux dispositions du deuxie?me aline?a de l'article L. 162-17 du code de 
la se?curite? sociale. Le cas e?che?ant, ces dispensations donnent lieu a? remboursement ou 
prise en charge dans ce cadre sans participation de l'assure? en application des dispositions de 
l'article R. 160-8 du me?me code. L'Agence nationale de se?curite? du me?dicament et des 
produits de sante? est charge?e, pour ces me?dicaments, d'e?laborer un protocole d'utilisation 
the?rapeutique a? l'attention des professionnels de sante? et d'e?tablir les modalite?s d'une 
information adapte?e a? l'attention des patients. 

Le recueil d'informations concernant les effets inde?sirables et leur transmission au centre 
re?gional de pharmacovigilance territorialement 

compe?tent sont assure?s par le professionnel de sante? prenant en charge le patient dans le 
cadre des dispositions re?glementaires en vigueur pour les me?dicaments be?ne?ficiant d'une 
autorisation de mise sur le march 

La spe?cialite? pharmaceutique PLAQUENIL ©, dans le respect des indications de son 
autorisation de mise sur le marche?, et les pre?parations a? base d'hydroxychloroquine ne 
peuvent e?tre dispense?es par les pharmacies d'officine que dans le cadre d'une prescription 
initiale e?manant exclusivement de spe?cialistes en rhumatologie, me?decine interne, 
dermatologie, ne?phrologie, neurologie ou pe?diatrie ou dans le cadre d'un renouvellement de 
prescription e?manant de tout me?decin. 

Afin de garantir l'approvisionnement approprie? et continu des patients sur le territoire national, en 
officines de ville comme dans les pharmacies a? usage inte?rieur, l'exportation, par les grossistes- 
re?partiteurs, des spe?cialite?s contenant l'association lopinavir/ritonavir ou de 
l'hydroxychloroquine est interdite. Ces dispositions ne s'appliquent pas a? l'approvisionnement des 
collectivite?s relevant des articles 73 et 74 de la Constitution et de la Nouvelle-Cale?donie. Pour 
l'application du pre?sent article, sont conside?re?s comme e?tablissements de sante? les 
ho?pitaux des arme?es, l'Institution nationale des Invalides et les structures me?dicales 
ope?rationnelles relevant du ministre de la de?fense de?ploye?es dans le cadre de l'e?tat 
d'urgence sanitaire. 

C’ est la disposition du de?cret dont il est demande? l’annulation

 
 

II – DISCUSSION

II-1 Sur la proce?dure

A) Sur la compe?tence en premier et dernier ressort du Conseil d’Etat 

A titre liminaire, il n’est pas inutile de pre?ciser que le Conseil d’Etat est bien compe?tent pour
connai?tre du pre?sent recours.
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En droit, l’article R. 311-1 du Code de la justice administrative dispose que :

«Le Conseil d'Etat est compe?tent pour connai?tre en premier et dernier ressort :1° Des recours 
dirige?s contre les ordonnances du Pre?sident de la Re?publique et les de?crets». 

En l’espe?ce, la pre?sente reque?te est dirige?e contre des dispositions d’un de?cret cosigne?
par le Premier Ministre et du Ministre de la Sante?.

Par suite le Conseil d’Etat est compe?tent en premier et dernier ressort.

B) Sur la recevabilite? 

A titre liminaire, il importe de souligner que les reque?rants qui constituent le collectif
TOUSCONTRECORONAVECMONMEDECIN ont tous donne? mandat signe? avec pie?ce
d’identite? a? Maitre BODIN pour les repre?senter devant le Conseil d’Etat. D’autres personnes
avaient souhaite? e?tre reque?rantes mais pour ne pas surcharger le greffe du Conseil, il a e?te?
choisi 26 personnes emble?matiques des inte?re?ts qu’ils souhaitent tous de?fendre. Les autres
font l’objet d’une pie?ce communique?e.

Pie?ce communique?e 6 : Liste des postulants reque?rants 

 
 

1°) En ce qui concerne le caracte?re re?glementaire de la de?cision conteste?e.

Le de?cret conteste? a e?te? pris par le Premier Ministre et le Ministre de la Sante? sur
habilitation du le?gislateur dans les conditions pre?vues a? l'article 38 de la Constitution.

2°) En ce qui concerne les de?lais

La pre?sente reque?te a e?te? enregistre?e dans les deux mois de la publication du de?cret
conteste? au Journal officiel (JORF n°).
Elle est donc inde?niablement recevable

3°) En ce qui concerne l’inte?re?t et la capacite? a? agir des reque?rants
Les exposants disposent bien tous de la capacite? a? agir et ont, chacun, mandate? Maitre Bodin
pour les repre?senter.

Pie?ces communique?es : mandats des exposants 

S’agissant de l’inte?re?t a? agir de chaque exposant, il convient de pre?ciser qu’en l’espe?ce, les
exposants ont manifestement inte?re?t a? demander l’annulation des dispositions du de?cret
susvise?es.

Les exposants sont soit dans une des situations suivantes soit les deux :

- soit me?decin.

L’inte?re?t a? agir dans le cadre de l’annulation de l’article 19 du de?cret est de voir re?tablir son
entier pouvoir de prescription qui se trouve singulie?rement limite?, au-dela? de la prescription du
PLAQUENIL ou de HCQ ou de ses de?rive?s, de?s lors qu’il s’agit d’un cas de COVID-19. Si
me?me, il e?tait conside?re? qu’il n’a pas perdu sa liberte? de prescription, celle-ci ne serait pas
effective de?s lors que les pharmacies refusent de de?livrer sa prescription, sur la base du de?cret
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de?crie?. Elle n’est pas effective non plus si

 
du fait de sa prescription ou des soins apporte?s a? un patient atteint du COVID-19, il pouvait
craindre d’encourir une sanction disciplinaire par un ordre qui conside?re la lettre du de?cret
pluto?t que l’esprit de la Loi d’habilitation
 

- soit patient de me?decin ge?ne?raliste avec qui plus, un profil spe?cifique en termes d’a?ge ou
de pathologie.

Dans la mesure ou?, souffrant de l’un des sympto?mes du COVID-19, l’interdiction faite a? son
me?decin de lui prescrire un traitement, en cas de suspicion de COVID-19, porte gravement
atteinte a? son droit fondamental de be?ne?ficier d’un traitement hors AMM

- de?s lors qu’il y a consenti
- apre?s avoir e?te? informe? tant sur les risques et effets secondaires
- que sur l’inefficacite? potentielle du traitement Hors AMM prescrit et
- de?s lors qu’il n’existe aucun traitement AMM et
- que son me?decin traitant n'entre pas dans le cas de figure des personnes

participant a? des essais cliniques organise?es par des ho?pitaux ou des e?tablissements de
sante?.

- qu’il ne re?pond pas lui-me?me aux crite?res de recrutement des e?tablissements de sante?
re?alisant des essais cliniques ou? ils sont territorialement re?sidents notamment sur le
caracte?re de gravite? du sympto?me qui ne ne?cessite pas d’hospitalisation tout en ayant les
crite?res de risques.

- que be?ne?ficiant d’une prescription, il ne peut l’obtenir en pharmacie, n’ayant pas d’ordonnance
initiale a? pre?senter soit qu’il a change? de me?decin, soit que les prescriptions anciennes ne
sont pas en ade?quation avec leur biologie, selon son me?decin.

Ils sont donc recevables a? agir contre les dispositions attaque?es du de?cret pre?cite? de?s lors
qu’ils se voient refuser, en tant que malades, d’e?tre traite?s par leur me?decin, autrement que
par du parace?tamol s’ils sont suspecte?s d’avoir contracte? le coronavirus.
Les patients de?veloppant nouvellement une lucite, sans possibilite? de rendez-vous a? date
rapproche?e chez un dermatologue, ne peuvent donc avoir acce?s au seul traitement AMM du fait
de l’interdiction de prescription de leur me?decin, malgre? son diagnostic.

 

Le secret me?dical interdit de faire mention de l’indication des reque?rants qui se trouvent dans
cette situation ou de produire une attestation de leur me?decin, y compris dans le cadre d’un
recours contentieux.

Enfin, de?s lors qu’ils ont envoye?, par le biais de leur conseil, une demande pre?alable dont le
refus implicite sera effectif au 19 mai, et vu l’urgence, leur inte?re?t a? agir est e?tabli.

Le Conseil d’Etat jugera donc recevable le recours des exposants.
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II-2 SUR L’EXPOSE DES MOYENS

En pre?ambule, il sera rappele? l’esprit de la Loi a? travers la de?claration de Philippe Bas qui a
pre?side? la commission mixte paritaire ayant abouti a? un accord, a explicite? le contenu du texte
commun adopte? le me?me jour par les deux assemble?es :

« Nous avons voulu faire en sorte que l'e?tat d'urgence sanitaire se de?ploie en toute efficacite?, 
mais sans de?roger au droit commun au-dela? des exigences du combat contre le Covid-19. (...) 

Nous avons donc, en CMP, exclu que le Gouvernement puisse prendre des mesures hors de la 
liste qui portent atteinte a? la liberte? d'aller et venir et a? la liberte? de re?union, mais accepte? 
des mesures limitant la liberte? d'entreprendre. 

Pie?ce communique?e 26: extrait du contenu analytique de la CMP du 22 mars 2020 

Et un extrait de l’avis de la commission permanente du 18 mars du Conseil d’Etat

 

Le Conseil d’Etat propose e?galement de rendre applicables dans le cadre de l’e?tat d’urgence 
sanitaire les mesures connexes aux mesures de police pre?vues en cas de menace sanitaire 
grave: exone?ration de responsabilite? des professionnels de sante? en cas de dommages 
re?sultant des mesures administratives, prise en charge de l’indemnisation des pre?judices par 
l’Office national d'indemnisation des accidents me?dicaux (art. L. 3131-3 et L.3131-4), recueil de 
donne?es concernant les victimes (art. L. 3131-9-1), 

Pie?ce communique?e 27 : CONSEIL D’ETAT Commission permanente, Se?ance du mercredi 18 
mars 2020, N° 399873, EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS, AVIS SUR UN 
PROJET DE LOI d'urgence pour faire face a? l'e?pide?mie de Covid-19 

Et sur la nature des mesures susceptibles d’e?tre prises :

22.Le projet de loi pre?voit que toutes ces mesures sont proportionne?es aux risques encourus et 
approprie?es aux circonstances de temps et de lieu. 

Il donne au Premier ministre le pouvoir de prendre par de?cret les mesures ge?ne?rales limitant la 
liberte? d’aller et venir, la liberte? d’entreprendre et la liberte? de re?union et permettant de 
proce?der aux re?quisitions de tous biens et services. Le Conseil d’Etat propose de pre?ciser que 
ces mesures re?glementaires peuvent inclure l’interdiction du de?placement de toute personne 
hors de son domicile dans la zone ge?ographique qu’elles de?terminent. .Le projet pre?voit que le 
ministre de la sante? a compe?tence pour prendre des mesures comple?mentaires dans son 
champ de compe?tence et que les pre?fets peuvent e?tre habilite?s par le Premier ministre ou le 
ministre a? prendre des mesures dans leur ressort 

 
 

Pie?ce communique?e 27 

C’est a? l’aune de la lettre de la loi et de l’esprit rappele? par le Conseil d’Etat que les moyens de
le?galite? seront examine?s pour de?montrer l’ille?galite? de l’article 19 du de?cret sus vise?.

La vigilance du Conseil d’Etat sera d’autant plus importante dans ce contexte du 4 mai que si des
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de?rogations sont admises du fait de l’urgence, celles-ci ne sauraient, selon les termes me?mes
tant du Le?gislateur que du Conseil d’Etat, ni perdurer de?s lors que le contexte change, y
compris si la loi d’exception trouve encore a? s’appliquer, ni produire des effets qui vont au-dela?
de la stricte proportionnalite? aux risques sanitaires encourus, et approprie?s aux circonstances
de temps et de lieu.

Il y a donc ne?cessite? a? e?clairer la Cour, au fur et a? mesure des de?veloppements, sur le
contexte et les circonstances actuelles afin que la Cour puisse e?valuer les de?cisions
conteste?es a? l’aune des effets constate?s pour constater si le principe de proportionnalite? est
strictement respecte? entre inte?re?t public et inte?re?ts des reque?rants.

C’est la raison pour laquelle on rappellera utilement et parfois longuement certaines chronologies
et certains faits, y compris les donne?es scientifiques disponibles sur la situation sanitaire sur
lesquelles la de?cision de de?clenchement de l’e?tat d’urgence sanitaire a e?te? prise.

Il est e?vident que le de?cret actionnant l’e?tat d’urgence doit dans ses motivations e?noncer ces
donne?es scientifiques et que tous les textes re?glementaires s’y re?fe?rant doivent tenir compte
de l’e?volution de ces donne?es scientifiques. A ce jour, ce n’est pas le cas.

Plusieurs moyens sont souleve?s au fond, mais il en existe au titre des moyens de le?galite?
externe.

A) Sur les moyens de le?galite? externe 

(Pour prendre connaissance de la suite du recours, vous pouvez le demander à contact@maitre-
bodin-avocat.com et vous le recevrez anonymisé ).
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